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Contrat de cession de la «plus-value écologique» 

entre
(Nom, adresse du producteur indépendant selon l’article 7 de la loi sur l’énergie)

- ci-après A - 

et
 (Nom, adresse de l’entreprise chargée de l’approvisionnement énergétique de la collectivité selon l’article 7 de la loi sur l’énergie) 

- ci-après B -

concernant
le transfert à terme des droits de commercialisation du surplus d’énergie
***
Préambule
A est un producteur indépendant selon l’article 7 de la loi sur l’énergie et produit de l’énergie électrique à partir de sources d’énergie renouvelables. Il détient tous les droits sur cette énergie. 

B est une entreprise chargée de l’approvisionnement énergétique de la collectivité. Elle est tenue de par la loi de reprendre et de rétribuer le surplus d’énergie de A. 

Les conditions de raccordement entre A et B sont réglées par contrat (contrat entre A et B en date du jj/mm/aa). B s’y engage à rétribuer A pour le surplus d’énergie repris, à raison de x centimes/kWh. Cette rétribution ne comprend pas la «plus-value écologique» de l’énergie. 
La «plus value écologique» est la plus-value que présente le courant produit écologiquement à partir de sources d’énergie renouvelables par rapport au courant issu d’une production conventionnelle. 
Le présent contrat règle les droits de commercialisation de la «plus-value écologique» du surplus d’énergie de A.
1. Objet du contrat
1.1 A cède à B la «plus-value écologique» et les droits de commercialisation du surplus d’énergie repris par B pendant la durée du contrat. 

1.2 B rétribue A à ce titre (x centimes/kWh/par mois).
1.3 B est autorisé à intégrer la «plus-value écologique» de ce surplus d’énergie dans son portefeuille de courant et à l’utiliser pour le marquage de l’électricité et/ou la commercialisation de produits électriques.  

2. Modalités contractuelles
2.1 (Conditions de paiement)

2.2 (Obligation concernant l'utilisation)

2.3 (Remise de documents, d’informations concernant la source d’énergie renouvelable utilisée)

2.4 (Transfert à des tiers)

3. Durée
Le présent contrat entre en vigueur le (jj/mm/aa). Il est valable jusqu’au (jj/mm/aa). (Prolongation tacite).

4. Résiliation
Le présent contrat peut être résilié à tout moment, par écrit, par l'une ou l'autre des parties sous réserve d'un délai de résiliation de (x mois) pour la (fin du mois/de l’année). 

5. Droit applicable, juridiction compétente
(Election de droit, for)

(Lieu, date) 





(Lieu, date) 

A






B

(Signature)





(Signature)
Remarque: �L’OFEN propose ce modèle de contrat à titre d’aide. Son utilisation se fait à vos propres risques. Son contenu relève exclusivement de la responsabilité des partenaires contractuels. 











